Anciens directeurs ou directrice maternelles et élémentaires n’exerçant plus sur un emploi de direction : 
possibilité de conserver, pour le calcul de leur future pension de retraite, l’indice correspondant à leur emploi de direction précédemment exercé 

Extrait d’une circulaire du rectorat février 2009

Objet : Conditions d’application des dispositions de l’article L15-II du Code des pensions

civiles et militaires de retraite (CPCMR).

Cotisation aux pensions civiles sur « emploi supérieur ».

En application des dispositions de l’article L15 I du code des pensions civiles et

militaires de retraite (CPCMR), le montant de la pension est calculé sur la base du

traitement soumis à retenue afférent à l’indice correspondant à l’emploi, grade, classe

et échelon effectivement détenu depuis 6 mois au moins par le fonctionnaire au

moment de la cessation des services valables pour la retraite.

S’agissant des personnels occupant des « emplois supérieurs » comme celui de

directeur d’une école maternelle ou élémentaire, les dispositions de l’article L15-II du

CPCMR ouvrent sous certaines conditions la possibilité pour les agents concernés de

conserver, pour le calcul de leur future pension de retraite, l’indice correspondant à

l’emploi précédemment exercé lorsqu’ils cessent d’occuper cet emploi supérieur.

Principales circonstances pouvant entraîner l’application de l’article L15-II du CPCMR

Ces dispositions peuvent s’appliquer aussi bien dans le cas de déclassement du groupe

scolaire dirigé que dans celui d’une mutation dans un groupe scolaire de catégorie

inférieure, sauf s’il s’agit d’une mutation d’office pour mesure disciplinaire.

Les fonctionnaires placés en congé de longue durée qui, de ce fait, perdent leur emploi,

peuvent également avoir intérêt, à titre conservatoire, à déposer une demande en vue de

bénéficier des dispositions en cause.

Conditions à remplir

L’emploi supérieur doit avoir été détenu d’une manière continue durant 4 ans au moins au

cours des 15 dernières années d’activité. 
L’admission à la retraite doit donc être demandée au plus tard 11 ans après la cessation de fonctions dans l’emploi supérieur. Si tel n’est pas le cas, les dispositions de l’article L15-II du CPCMR cessent de s’appliquer, et la pension est alors calculée dans les conditions habituelles prévues par l’article L15 -I.

La condition d’occupation continue d’un même emploi supérieur pendant 4 ans peut être

considérée comme satisfaite en cas d’occupation successive de deux emplois, lorsque le

second est accessible statutairement aux titulaires du premier et constitue un débouché

normal pour l’avancement.

Si, pendant ces 4 ans, un fonctionnaire a dirigé des établissements de catégories

différentes, les dispositions de l’article L15-II s’appliqueront sur la base de la rémunération

perçue durant les 6 derniers mois d’exercice précédant la perte de l’emploi supérieur.

Délai de dépôt de la demande

L’application de l’article L15-II doit faire l’objet d’une demande écrite déposée dans l’année

qui suit la perte de l’emploi supérieur. La période de maintien de la rémunération antérieure

en cas de mesure de fermetures de classe consécutives à des opérations dites de « carte

scolaire » visée par la note de service ministérielle n°83-024 du 13 janvier 1983 n’est en

aucun cas susceptible de modifier le délai précité.

Modalités de dépôt de la demande

Cette demande à bénéficier des dispositions de l’article L15-II du CPCMR doit faire l’objet

d’une demande écrite adressée auprès du responsable des ressources humaines de

l’inspection académique de rattachement.

Cette demande à « surcotiser au titre des pensions civiles et militaires de retraite » en

raison de la perte d’un emploi supérieur donnera lieu à un accusé réception de la demande

par les services gestionnaires de personnels qui se chargeront d’opérer les retenues

correspondantes sur le traitement du demandeur.

En l’absence d’un courrier des personnels concernés demandant à bénéficier des

dispositions de l’article L15-II du CPCMR dans le délai d’un an suivant la perte de l’emploi

supérieur, le montant de la pension sera calculé par le service instructeur de la plateforme

académique de gestion du Rectorat selon les modalités habituelles prévues par l’article

L15-I du CPCMR.

Conséquences et limites de la mesure

Le bénéfice de l’article L15-II du CPCMR a pour effet de cristalliser, pour le calcul de la

pension, la situation indiciaire de l’agent à la date à laquelle il a cessé d’occuper son emploi

supérieur. Il est tenu compte toutefois des modifications et assimilations statutaires dont cet

emploi peut faire l’objet.

Par contre, ces dispositions cessent de s’appliquer dès lors que les bénéficiaires obtiennent

une promotion personnelle qui leur procure, compte tenu du classement effectif de

l’établissement d’exercice, un indice de rémunération supérieur à celui sur lequel ils étaient

autorisés à cotiser.

